
BODACC « A »
Annonce n° 33
26 – DRÔME 

GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROMANS 
Ventes et cessions

Rectificatif : BODACC A. Numéro de parution : 20250228. Date de parution : 27 novembre 2025. Annonce numéro : 534. 
Cet avis est annulé et remplacé par le suivant :

424 394 807 RCS Romans. 
MONTEIRO.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital : 84000.00 EUR.
Adresse : 45, Impasse Des senteurs, Parc d Activités Drome Sud Provence, 26130 Saint-Paul-Trois-Châteaux.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION Aux termes d'un acte sous signature privée signé électroniquement le 21 
novembre 2025, La société MONTEIRO, société par actions simplifiée au capital de 84 000 euros, dont le siège social est 
situé Parc d'Activités Drôme Sud Provence - 45 impasse des Senteurs 26130 Saint-Paul-Trois-Châteaux, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Romans sous le numéro 424 394 807, et la société ENTREPRISE GENERALE 
D'INGENIERIE DE REPARATIONS ET DE SERVICES POUR APPLICATIONS INDUSTRIELLES, société par actions 
simplifiée au capital de 862 872 euros, dont le siège social est situé Zone Industrielle - 359 Route de la Barthe, 65300 
Lannemezan, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Tarbes sous le numéro 477 020 044 (ci-après " 
EGIRSAI "), ont établi le projet de leur fusion par voie d'absorption de la société EGIRSAI par la société MONTEIRO. 
Conformément aux dispositions de l'article L. 236-3, Il du Code de commerce et dès lors que 90% au moins des actions de la 
société absorbée et des actions de la société absorbante sont détenues par la même société et que celle-ci les conservera 
jusqu'à la date de réalisation définitive de la fusion, cette opération sera soumise au régime simplifié prévu par les dispositions 
de l'article L. 236-12 du Code de commerce. La société EGIRSAI ferait apport à la société MONTEIRO de la totalité de son 
actif, soit 12 109 372 euros, à charge de la totalité de son passif, soit 9 529 944 euros. La valeur nette des apports, calculée sur 
la base des comptes clos au 30 septembre 2024, s'élèverait donc à 2 579 428 euros, sous réserve de la détermination des 
valeurs comptables définitives à la date d'effet de la fusion. En rémunération de cet apport net, 74 actions nouvelles de 16 
euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées, seraient créées par la société absorbante à titre d'augmentation de son 
capital de mille cent quatre-vingt-quatre euros (1 184 €). La prime de fusion, calculée sur la base des comptes clos au 30 
septembre 2024, s'élèverait à 2 578 244 euros, étant précisé qu'elle devra faire l'objet d'une évaluation définitive sur la base 
des comptes arrêtés à la date d'effet de la fusion. Le rapport d'échange est fixé à 1 action de la société absorbante pour 
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482,79743 actions de la société absorbée. La fusion prendrait effet rétroactivement au 1er octobre 2025, d'un point de vue 
comptable et fiscal. Toutes les opérations actives et passives, effectuées par la société EGIRSAI depuis le 1er octobre 2025 
jusqu'au jour de réalisation définitive de la fusion seraient prises en charge par la société MONTEIRO. La société EGIRSAI 
sera dissoute de plein droit sans liquidation, à la date de réalisation définitive de la fusion. La fusion sera réalisée le 1er 
janvier 2026. Conformément à l'article L. 236-6 du Code de commerce, le projet de fusion a été déposé pour être annexé au 
Registre du Commerce et des Sociétés : - le 21 novembre 2025 au greffe du Tribunal de commerce de Romans au nom de la 
société MONTEIRO, - le 24 novembre 2025 au greffe du Tribunal de commerce de Tarbes au nom de la société EGIRSAI. 
Les créanciers de la société absorbante, ainsi que ceux de la société absorbée dont les créances sont antérieures au présent 
avis, pourront faire opposition à la présente fusion dans les conditions prévues aux articles L. 236-15 et R. 236-11 du Code de 
commerce, soit trente jours à compter de la présente publication, devant le Tribunal de commerce compétent. Pour avis..
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